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SYNTHÈSE POUR LES DÉCIDEURS ET LE PUBLIC 

CONCERTATION SUR LE PLAN NATIONAL DE LA NATURE 
 
1. LES ENSEIGNEMENTS CLEFS DE LA CONCERTATION 
 

La concertation préalable sur le Plan national de 
restauration de la nature s’est tenue du 23 mai au 23 
août 2025. Elle a donné lieu à 12 082 contributions 
émanant de 3 499 participants ; 117 270 personnes 
ont visité le site de la concertation. À noter toutefois 
que, lors des principaux événements en présentiel, le 
public était principalement constitué d’institutionnels 
et de représentants des parties prenantes. 

Les enseignements généraux : 

Même si plusieurs controverses, restituées dans le 
bilan de la concertation, ont structuré les débats, de 
nombreux consensus se sont exprimés permettant de 
dégager des enseignements clairs : 

          Un sentiment d’urgence et une demande de 
crédibilité de l’action 

Une large convergence s’est manifestée à propos de 
l'urgence d’agir. Elle est justifiée par l’érosion du 
vivant ainsi que par le décalage entre la rapidité des 
dégradations et les temps longs nécessaires à la 
réparation de la nature. Les contributions demandent 
des actions rapides, concrètes, mesurables, assorties 
d’indicateurs publics et de bilans intermédiaires 
permettant d’ajuster les trajectoires. 

                                                           
1 Zéro Artificialisation Net  
2 Politique Agricole Commune  
3 Stratégie Nationale de la Biodiversité  
4 Direction régionale de l'Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement 
5 Agence Régionale de la Biodiversité  
6 Schéma régional d'aménagement, de développement 

-          Cohérence des politiques et pilotage clarifié 

Le public exprime la nécessité d’éviter les injonctions 
contradictoires entre dispositifs (ZAN1, PAC2, SNB3, 
eau, climat, mer) ou entre les objectifs affirmés et les 
évolutions législatives, mais aussi de stabiliser les 
moyens financiers affectés à leur mise en œuvre. 
Cette demande s’accompagne d’un appel à un 
pilotage interministériel lisible et à une gouvernance 
ouverte comprenant les acteurs publics, 
économiques, scientifiques, associatifs et les citoyens, 
en s’appuyant sur des instances régionales (DREAL4, 
ARB5) pour sa mise en œuvre. 

-          Territorialisation dans la planification existante 

Un consensus se dégage sur la nécessité de décliner le 
PNRN dans les outils de planification existants 
(SRADDET6/SCoT7/PLU8, SDAGE9/SAGE10, stratégies de 
façade/bassin) afin de rendre les objectifs opposables 
et opérationnels à chaque échelle. 

-          Réduction des pressions à la source 

Les contributions du public s’accordent également sur 
la priorité de réduire les pressions (pollutions, 
artificialisation, usages incompatibles) avant ou lors de 

durable et d'égalité des territoires 
7 Schéma de Cohérence territoriale  
8 Plan Locale d’Urbanisme  
9 Schéma directeur d'aménagement et de gestion des 
eaux 
10 Schéma d’aménagement et de gestion des eaux  
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l’engagement de chantiers de restauration active. 

-          Connaissance, mesure et transparence 

Les participants souhaitent l’instauration d’un cadre 
commun permettant une information claire du public 
et des décideurs sur les effets des actions mises en 
place : une méthode unifiée pour évaluer le “gain 
écologique” (comparant les situations ex-ante et ex-
post) ; une plateforme nationale de données ouverte, 
avec cartographie et tableau de bord public des 
projets et résultats. 

-          Gouvernance participative, ingénierie et moyens 

Des attentes fortes et répétées s’expriment sur 
l’association à la gouvernance de toutes les parties 
prenantes -acteurs, citoyens, guichets d’appui et 
centres de ressource - en s’appuyant sur l'ingénierie 
territoriale (animation, expertise, police…), ainsi que 
sur des financements pluriannuels permettant 
l’entretien post-chantier. 

Quelques enseignements par milieux : 

Ces enseignements ne sont pas exhaustifs, ils 
témoignent seulement d’une tendance nettement 
dégagée. L’ensemble des enseignements par milieux 
figure dans notre bilan. 

-          Milieux marins : Les constats sont partagés sur la 
vulnérabilité des habitats clés (herbiers/posidonies, 
frayères, récifs), le problème de la pollution d’origine 
terrestre (bassins versants), le problème du bruit et 
des risques de collision entre cétacés et navires et le 
besoin d’encadrement des usages (travaux en mer, 
pêche, etc.). Les principales demandes concernent le 
renforcement de la protection et des contrôles dans 
les AMP11 notamment, ainsi que la planification pour 
permettre la cohabitation des usages (dont EMR12) 
avec des garanties environnementales. 

-          Milieux aquatiques : Les constats sont partagés sur 
la nécessité de lutter contre les pollutions chimiques, 
organiques et plastiques, la fragmentation ou la 
rectification des cours d’eau, les pressions agricoles et 

                                                           
11 Aires Marines Protégées  

humaines ; la nécessité d’une gestion systémique à 
l’échelle du bassin-versant (ripisylves, reméandrage, 
zones d’expansion). Les principales controverses 
portent sur le point de savoir si une protection anti-
crue est nécessaire ou s’il faut au contraire laisser faire 
le fonctionnement naturel; si des interventions ciblées 
sont utiles ou s’il faut préférer une approche globale; 
s’il vaut mieux favoriser la production agricole ou la 
qualité de l’eau ; 

-         Milieux agricoles : Des tensions fortes s’expriment 
autour du modèle agricole (utilisation d’intrants, taille 
des parcelles, agroécologie, prix et subventions). Les 
convergences concernent principalement le plan 
“haies”, l’agroforesterie, le besoin 
d’accompagnement de la filière et de concertation.  

-          Forêts : Les principaux accords portent sur la 
nécessité de réduire les pressions : limiter les coupes 
rases, freiner les projets bois-énergie, diversifier les 
essences, privilégier la sylviculture à couvert continu, 
ainsi que de former et de sensibiliser le public et les 
acteurs à une approche moins consumériste de la 
forêt, eu égard à tous les services qu’elle rend (puits 
de carbone, régulation du climat, effets sur la santé, 
refuge de biodiversité…) ; les principales controverses 
concernent  la nécessité d’intervenir ou non, la 
protection ou le réensauvagement, la migration 
assistée, le rôle de la filière, la régulation du gibier. 

-          Pollinisateurs : Les constats sont partagés sur le 
déclin marqué des pollinisateurs sauvages, le rôle 
central des haies, lisières et prairies fleuries ainsi que 
sur les impacts des pesticides et de la pollution 
lumineuse. La nécessité de restaurer des habitats 
continus (haies, arbres isolés, friches fleuries), de 
déployer des trames noires et d’adapter la gestion 
(fauche tardive et raisonnée, réduction de l’entretien 
et utilisation de végétaux d’origine locale) fait 
consensus. Les principales controverses portent sur la 
place respective des abeilles domestiques et sauvages 
(densité et implantation), le rythme de sortie des 
intrants (interdictions rapides ou trajectoires 
accompagnées), enfin l’équilibre entre la sécurité et 
l’entretien écologique des bords de route et espaces 
publics.  

-          Milieux urbains : La nature en ville est perçue comme 
un levier d’adaptation au changement climatique 

12 Énergie Marine Renouvelable 
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(îlots de chaleur, ruissellement) et de santé. Le constat 
d’un déficit de sols vivants et de manque d’espaces de 
proximité est récurrent. Les principaux enseignements 
portent sur la nécessité de désimperméabiliser, de 
végétaliser (arbres, haies, prairies), de créer des mares 
et des berges, de déployer des trames noires, 
d’intégrer ces objectifs dans les PLU/PLUi 13  et de 
reconquérir de l’espace (mobilités douces, cours 
d’écoles “oasis”). Les principales controverses portent 
sur  la “ville réensauvagée” opposée à des attentes de 
“propreté”, les coûts d’entretien et les arbitrages 

d’usages, puis l’équité d’accès à la nature entre 
quartiers. 

Plus de 300 propositions différentes ont été formulées 
par le public pendant la concertation pour améliorer 
la restauration de la nature et alimenter le Plan. Elles 
sont toutes restituées dans le bilan de la concertation. 

 

 
 

2.  LES PRINCIPALES DEMANDES DE PRÉCISIONS ET RECOMMANDATIONS DES 
GARANT.E.S FORMULÉES À L’ISSUE DE LA CONCERTATION PRÉALABLE 

Le tableau ci-dessous présente les demandes de précisions et recommandations que les garant.e.s 
formulent à la fin de la concertation préalable. Les responsables du plan, lorsqu’ils vont publier leur 
réponse à ce bilan avec les enseignements de la concertation, sont invités à répondre à ces différents 
points. Le tableau qui a été transmis aux maîtres d’ouvrage afin qu’ils puissent répondre se trouve en 
annexe du bilan des garant.e.s. 
 
 

Tableau des demandes de précisions et/ou recommandations 
 
 
 
 
 

                                                           
13 Plan Local d’Urbanisme Intercommunal  
14 Document Stratégique de Façade 

15 Secrétariat Général à la Planification Écologique 

Suites à donner à des interrogations ayant émergé mais n’ayant pas trouvé de réponse 

Préciser les suites données aux 300 propositions du public. 

Recommandations portant sur les modalités d'association du public, sur la gouvernance du 
projet et sur la prise en compte des avis des participant.e.s. 

1. Planification intégrée : pour une meilleure cohérence et visibilité, intégrer le Plan dans les 
outils de planification existants (SRADDET/SCoT/PLU et DSF14) et à un niveau interministériel 
(SGPE15). 

2. Planification participative : associer le public et les parties prenantes à l’élaboration du Plan et 
à sa mise en œuvre en mettant en place une planification participative continue, c’est-à-dire en 
associant tous les publics à l’élaboration des documents de planification - les modalités de cette 
association doivent elles-mêmes être construites avec les parties prenantes. 

3. Évaluation des pratiques et Information du public : fonder l’évaluation de la restauration sur 
des indicateurs mesurant l’évolution des pratiques et l’efficacité des mesures ; en rendre public 
les résultats sur une plateforme de données ou un tableau de bord public. 
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